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PRÉFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
arrêté complémentaire 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE du p2 juil 10% 

Bureau des installations classées ” 

LA PRÉFETE DE LA REGION BRETAGNE 

PREFETE D'ILLE ET VILAINE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

n°28068-2 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du 

Code de l'Environnement, et notamment son article 18; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 4953 modifié fixant la nomenclature des 

installations classées modifié; 

VU l'arrêté préfectoral n° 28068 du 27 avril 1998, complété par l'arrêté du 2 août 

2002 autorisant la société AGRIAL à exploiter, ZI de l'Aumaillerie, une unité de 

fabrication d'aliments pour le bétail sur la commune de La Selle-en-Luitré, 

VU le rapport de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement en date du 19 juillet 2005 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 24 mai 

2005, 

CONSIDERANT que les volumes des silos déclarés par l'exploitant dans son courrier 

du 14 mars 2005 font relever l'établissement du régime de la déclaration au titre de la 

rubrique 2160 de la nomenclature des installations classées; 

CONSIDERANT que les silos ne relèvent plus du régime de l'autorisation; 

CONSIDERANT que, dès lors, il est nécessaire de modifier l'arrêté préfectoral 

d'autorisation susvisé pour intégrer cette évolution et les nouvelles obligations de 

l'exploitant; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture d'ille et Vilaine; 
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ARRETE 

ARTICLE 1 

Les dispositions de l'article 1 de l'arrêté préfectoral n°28068 du 27 avril 1998 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

"La société AGRIAL dont le siège social est situé rue des Roquemonts -14050 AEN, est autorisé à Poursuivre l'exploitation d'un établissement de fabrication d'aliments pour le bétail d'une Capacité de 265 000 tonnes en ZI de l'Aumaillerie sur la commune de LA SELLE EN LUITRE, comprenant les activités suivantes : 

  

    

Rubriques Nature de l'Activité Niveau d'Activité Régime 
A: 

Autorisation 
D: 

Déclaration Broyage, concassage, cribiage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 2260 - 1 nettoyage, tamisage, blutage, mélange, Puissance A épluchage et décortication des substances installée : végétales et de tous produits organiques 3 379 kW naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y Compris la fabrication d'aliments pour le bétail. La puissance installée de : l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant : 
1. Supérieure à 200 kW 

  Toxiques femploi ou stockage de substances et Préparations) telles définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées 1131-2b |explicitement ou par famille par d'autres rubriques | Quantité maximale A de la nomenclature ainsi que du méthanol. stockée : 

49,5 tonnes 2. substances et préparations liquides : la quantité 
totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 

a) supérieure ou égale à 200 t 
b) supérieure ou égale à 10 t, mais inférieure 

à 200t 
c) supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 

10t 
  

  
Silos et installations de Stockage de céréales, 2160-1b |grains, produits alimentaires ou tout produit Capacité de D organique dégageant des poussières stockage : inflammables 14 075 m° 1. En silos ou installations de stockage 
a) si le volume total de Stockage est supérieur à 15 000 m° 
b) si le volume total de stockage est supérieur à 
5000 m°, mais inférieur ou égal à 15000 m3     
     



  

  

1434 - 1b 

Liquides inflammables 
remplissage ou de distribution) 

1. installations de chargement de véhicules 

citernes, de remplissage de récipients mobiles ou 

des réservoirs des véhicules à moteur, le débit 

maximum équivalent de l'installation, pour les 

liquides inflammables de la catégorie de 

référence (coefficient 1) étant : 
a) supérieure ou égal à 20 m°/h 
b) supérieure ou égal à 1 m°/h, mais inférieur à 20 

m'/h 

(installation de 

Débit équivalent : 
2m°%/h 

  

2910 - A2 

Combustion à l'exclusion des installations visées 

par les rubriques 167C et 322 B4. 
La puissance thermique maximale est définie comme la 

quantité maximale de combustible, exprimée en PCL 

susceptible d'être consommée par seconde. 

A) Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées 

par d'autres rubriques de la nomenclature pour 

lesquelles la combustion participe à la fusion, la 

cuisson ou au traitement, en mélange avec les 

gaz de combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation 

est : 
4. supérieure ou égale à 20 MW 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

Puissance 
Maximale : 

9,7 MW (chaudière 
2,4 MW, groupes 
électrogènes 7,3 

MW} 

  

2920 - 2b   Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 10° Pa, 
2. dans tous les autres cas : 

a) supérieure à 500 KW 
b) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 

500 KW   Puissance 
absorbée : 

150 KW 

  

ARTICLE 3 

Il est rajouté à l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 28068 du 27 avril 1998 l'article 7 

bis suivant : 

"ARTICLE 7 bis : 

Les dispositions suivantes s'appliquent aux silos de stockages de matières organiques 

dégageant des poussières inflammables, dès lors qu'elles ne sont pas contraires aux 

dispositions des articles précédents : 

  

   



7bis.1 - Dispositions générales 
Définition d'un silo 

Le terme "silo" désigne l'ensemble : 

- des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception (silos plats, silos verticaux, silos "cathédrale", silos "dôme", etc.), 
- des tours d'élévation, 
- des fosses de réception, les galeries de manutention, les dispositifs de transport et de distribution (en galerie ou en fosse, les équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs magnétiques ou tout autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers), les trémies de vidange et le stockage des poussières. 

On désigne par silos plats des Capacités de stockage en tas pour lesquelles la hauteur des parois retenant les produits est inférieure à 10 m au-dessus du sol. 
On désigne par boisseau de Chargement ou boisseau de reprise la capacité de stockage située au-dessus d'un poste de chargement, dont le volume est inférieur à 150 m° et dont le taux de rotation annuel est supérieur à 5, 

7bis.2 - Implantation - Aménagement 

Tbis.2.1 - Accessibilité 

Le silo doit être conçu et aménagé de manière à permettre une évacuation rapide du personnel en cas d'accident et à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, Par vois-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 
Les éléments d'information (schémas d'évacuation, etc.) nécessaires à de telles interventions sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. De plus, ils doivent être matérialisés sur les sols de manière apparente. 

7bis.2.2 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Tbis.2.3 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques. 

Tbis.2.4 - Mise à la terre des équipements 
Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, 
les courants vagabonds et la foudre. 
Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armatures béton armé, parties métalliques.) sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.



Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques et de installation 

extérieure de protection contre la foudre doivent être interconnectées et conformes aux 

réglementations en vigueur. 
Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de protection contre la foudre 

doivent être effectuées selon les normes et les réglementations en vigueur. 

Tbis.2.5 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 

incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage ct les produits 

répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 

dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits 

recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités comme des 

déchets. | 

Tbis.2.6 - Règles d'implantation des installations occupées par du personnel non nécessaire au 

strict fonctionnement de l'installation 

Dès lors qu'aucune prescription spécifique ne permet pas d'assurer une sécurité absolue du 

personnel qui n'est pas nécessaire au strict fonctionnement du silo ou d'autres installations 

utilisant les produits stockés dans le silo, tout bâtiment ou local occupé par ce personnel doit 

être éloigné des capacités de stockage (à l'exception des "boisseaux de chargement ou des 

boisseaux de reprise") et des tours d'élévation. Cette distance est d'au moins 10 m. 

Tbis.2.7 - Aires et locaux de travail 

Les aires et locaux de stockage des produits combustibles ou dangereux pour l'homme doivent 

être indépendants du silo. Ils doivent être correctement ventilés et constitués de matériaux 

incombustibles. Leur accès sera réservé aux seules personnes nommément désignées par 

l'exploitant. 

Tbis.3. Exploitation - entretien 

Tbis.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans l'installation. 

Tbis.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 

installations. 

Tbis.3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail.



Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Tbis.3.4 - Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m°. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes organisationnelles. 
Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centräles d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de neétioyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet de consignes particulières. 
Les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout matériel ou produit qui n'est pas nécessaire au fonctionnement de l'établissement, notamment les palettes, les sacs et autres 
matières inflammables, les huiles et autres lubrifiants, etc. 

Tbis.3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des service d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles doit être limitée aux seules quantités nécessaires à l'activité journalière. 

Tbis.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 
1988 fixant la périodicité, l'objet et. l'étendue des vérifications des installations électriques 
ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications. 

7bis.4 - Risques 

Tbis.4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, équipements de protection individuelle, 
adaptés aux risques préséntés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces matériels doivent être 
entretenus én bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de 
ces matériels.



Tbis.4.2 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 

mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 

au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, les installations électriques sont réduites à ce qui est nécessaire aux besoins de 

l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosives et doivent satisfaire aux dispositions des réglementations en vigueur. 

Les installations électriques doivent satisfaire aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : 

hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne Ja protection des travailleurs 

dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées pour la 

protection de l'environnement un rapport annuel effectué par un organisme compétent. 

Ce rapport doit comporter : 
- une description des installations électriques présentes dans les zones où peuvent apparaître 

des atmosphères explosives, 

- les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations électriques ou les 

mesures à prendre pour assurer la conformité avec les dispositions de l'arrêté et du décret 

mentionnés ci-dessus. 

Tbis.4.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 

présentant des risques "incendie" et "atmosphères explosives", 

- l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation visées à l'alinéa précédent, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Tbis.4.4 - Consignes d'exploitation 

Les opérations de conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, 

entretien...) et celles comportant des manipulations dangereuses doivent faire l'objet de 

consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- jes modes opératoires, 

- ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

Tbis.4.5 - Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre 

(incendie ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent.



Les ouvertures entre les locaux et les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers 
et les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments tels que définis au point 7bis.2.6. 
Les galeries et les tumels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 
Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou 
sols que l'on ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés difficilement accessibles. 

Tbis.4.6. - Conception du système de dépoussiérage 
Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion ou un incendie dans une 
installation de dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se 
produisent. Cela peut être l'une ou plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des 
réseaux, dispositifs de découplage de l'explosion, arrosage à l'eau. Ces dispositions doivent 
être définies et justifiées dans une étude tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées pour la protection de l'environtiement. 
Le fonctionnement des équipements de manutention doit être asservi au fonctionnement des 
installations de dépoussiérage. 
Les centrales d'aspiration (cyclones, filtres...) des systèmes de dépoussiérage de type 
centralisé doivent être protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et 
externe ; les filtres doivent être sous caissons. 
Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent 
être dimensionnées et conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 
En cas d'emploi de filtres ponctuels, l'exploitant devra s'assurer auprès du constructeur que 
ces systèmes sont utilisables dans des zones où peuvent apparaître des atmosphères 
explosives. 

Tbis.4.7 - Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs 
afin d'éviter toute accumulation de charge électrostatiqués. 
Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies. etc. 
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges 
électrostatiques. 

Tbis.4.8 - Relais 

La pose d'antennes émettrices sur les silos n'est possible que si : 
- aucun équipement électrique ou électronique de sécurité ne se trouve dans le gabarit suivant 

  

  

  

900 MHz 1800 MHz 
Devant l'antenne 25m 34m 
Derrière l'antenne 3m 3m 
Latéralement 8m 11m        



- aucune atmosphère explosible ne se situe dans un gabarit identique au précédent avec des 
distances 10 fois inférieures, 
- Ja descente "foudre" de l'antenne, ou de son paratonnerre associé, est la plus directe possible 
et ne pénètre dans aucune zone où une atmosphère explosible est possible. 

Tbis.4.9 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maïlle est calculée de manière à 
retenir au mieux les corps étrangers. 
S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces 

derniers doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, 
etc.) risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. Cette disposition est 
applicable à tous les silos procédant à un transport pneumatique interne des produits. 

Tbis.4.10 - Emission de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus 

de manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont 

effectuées ces opérations. 

Les sources émetirices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. 

Elles sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air 

poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 3.3, au moyen de 

systèmes de dépoussiérage. Ce système d'aspiration doit être proportionné au système de 

manutention et doit être adapté en cas de modification des capacités de ce dernier. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est 

supérieure à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux 

bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus 

de ce type d'installation. 
La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à là marche des systèmes d'aspiration 

ou de dépoussiérage. 

Tbis.4.11 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 

d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas de fermentations risquant de provoquer des 

dégagements de gaz inflammables ou une auto-inflammation, en particulier : 

- les produits végétaux stockés ont une teneur en humidité inférieure à 15,5%, 

- Ja durée de stockage d’une matière n’excède jamais une semaine, excepté pour le 

stockage à plat de 3000 m3 dont la durée atteindre 1 mois maximum. 

Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant 

déchargement dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au dessus de 

leur pourcentage maximum d'humidité. 

Tbis.4.12 - Fonctionnement des installations de transfert des grains 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières, ils sont 

convenablement lubrifiés.



Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations 
qu'ils entraînent. 
Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation et doivent être reliés à une alarme sonore et visuelle. 
Les transporteurs à courroies. transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis de capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle 
temporisation limitée à quelques secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de 
contrôleurs de rotation. 
Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est 
calculée de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou 
bourrages. 
Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne 
peuvent être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut 
être utilisé que par du personnel qualifié." 

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté fera l'objet des mesures de publicité prévues par l’article 21 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié : affichage en Mairie avec 
possibilité de consultation par le public, publication d’un extrait dans deux journaux 
locaux ou régionaux. 

ARTICLE 4 : 

Le recours contentieux dont peut faire l'objet le présent arrêté doit intervenir devant 
la juridiction compétente dans un délai de 4 ans suivant sa publication ou son 
affichage pour les tiers, dans un délai de 2 mois pour l'exploitant. 

ARTICLE 5 

Le secrétaire général de la préfecture d'Ille-et-Vilaine, le sous-préfet de Fougères, le 
maire de La Selle en Luïtré et ie Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et 
de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié à la société AGRIAL. 

Rennes, le 22 JUIL 2005 

Pour la préfète, 
Le secrétaire général 

Pour le secrétaire général, par suppléance, 
Le sous-préfet, directeur du cabinet 

Thibaut SARTRE *


